Cahier de doléances du Tiers État de Jurignac (Charente)
Les habitants formant le Tiers état de la paroisse et enclave de Jurignac, en conséquence des lettres de convocation de Sa Majesté pour la tenue prochaine des États généraux, chargent leurs députés pour l'assemblée de la province d'Angoumois de représenter très humblement à ladite assemblée : 

Art. 1er. Que l'insupportable fardeau des impositions de toute espèce auxquelles ils sont soumis, leur injuste répartition, la difficulté de faire ouvrir aux commissaires les yeux sur l'inégalité qui existe entre la propriété et l'impôt, l'impossibilité où sont les pauvres, les veuves et les orphelins d'obtenir de ces commissaires les soulagements que Sa Majesté accorde quand les circonstances l'exigent, nécessitent la formation de la province en États ; et que les États généraux soient rendus périodiques, afin qu'ils puissent réformer les abus innombrables qui se sont glissés dans l'administration des finances ; 

Art. 2. Que la formation des États de la province doit être constituée de manière que les députés du Tiers état soient, en nombre égal à celui des deux autres Ordres réunis ; 

Art. 3. Que les impositions, sous quelque dénomination qu'elles soient, soient réparties sur tous les propriétaires et habitants proportionnellement à leurs propriétés sans aucune distinction de personnes, de quelque qualité qu'elles puissent être, et qu'enfin l'odieux nom de privilégiés soit entièrement oublié ;
Art. 4. Que les droits excessifs du contrôle sont si multipliés, si compliqués et si inintelligibles, que les particuliers sont chaque jour exposés aux plus ruineuses vexations ; qu'ils espèrent que la sagesse des États généraux en rendra la perception plus simple et plus intelligible à tout le monde ;
Art. 5. Que les pauvres sont absolument sans secours, même de la part de leur curé qui n'est qu'un simple congruiste et qui a grand peine à fournir à sa subsistance. Le défaut de tous moyens où sont les habitants de faire donner à leurs enfants l'éducation convenable ;
Art. 6. Que l'entretien de la grande route et sa proximité leur deviennent extrêmement nuisibles et coûteux ;
Art. 7. Qu'il serait nécessaire que la pension des congruistes fût augmentée et que les particuliers fussent déchargés de tontes espèces de casuels ; 
Art. 8. Qu'ils éprouvent chaque jour de la part des seigneurs des vexations pour le payement des redevances seigneuriales ; il serait à désirer que l'action solidaire fût supprimée, et que les seigneurs fussent tenus de se contenter du prix commun des mercuriales, sans pouvoir exiger le plus haut prix ;
Art. 9. Que la multiplicité des lois, leur obscurité et l'éloignement des tribunaux rend la justice absolument inaccessible aux pauvres et ruineuse pour les riches ;
Art. 10. Que les aides et les traites facilitent aux préposés pour percevoir ces droits, chaque jour, de nouveaux moyens pour exercer des vexations innombrables ; que ces droits en eux-mêmes gênent le commerce et nous privent de la circulation des espèces qui devrait être égale dans tout le royaume.
Fait et arrêté en l'assemblée de ladite paroisse et enclave de Jurignac, le 8 mars 1789.
